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JUSTICE CIVILE. 

1IBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. ( Chambre 

des vacations. ) 

(Présidence de M. Lefcvre.) 

Audience du 1 5 octobre. 

i cardes du commerce , à la différence des huissiers , 

jeuvent-ils s'introduire dans le domicile des débiteurs, 

et procéder à leur arrestation , sans l'assistance du 

juge-de-paix? (Oui. 

t/'iné-ils instrumenter hors la ville de Paris , et dans 

mit le département de la Seine'? (Oui. 

st. 781 du Code de procédure doit-il s'entendre du 

lever apparent ou du lever effectif' du soleil? (Du le-

ver apparent.) 

'arrestation d'un débiteur peut-elle être faite en même 

temps et pour le principal et les dépens, ou y a l-il 

lieu d'en déclarer la nullité eu égard a la mention 

ies dépens , bien que des offres réelles n'aient pas été 

faites pour le principal et les intérêts? (Pœsolu dans le 

premier sens.' 

4 signification du procès-verbal d'emprisonnement , 

contenant mention de l'écrou, équivaut-elle à la signi-

fication de l'écrou même? (Oui. 

s gardes du commerce sont-ils astreints à se munir 

Sun pouvoir spécial pour procéder à une arrestation? 

Si ce pouvoir n'est pas demandé par le débiteur, y a-

l-illieuà prononcer la nullité de Vemprisonnement , 

farce que les gardes du commerce n'en auront pas 

justifié? (Non.) 

( pouvoir peut-il être représenté après l'arrestation ? 

Peut-il l'être, quoique sous seing privé , et non enre 
efstré? (Oui.) 

M. Tiroufflet, créancier de M. Hubert, Ta fait em 

risonner par procès-verbal de Bataille, garde du corn, 

Krce , en date du 26 septembre 1 83 1 • 

M. Rosaz se présente pour M. Hubert, et il invoque 

[•l moyens de nullité contre l'arrestation de son client 

Le procès-verbal date du 26 septembre i83i, 6 heu-

i et quart du matin , il émane du sieur Bataille garde 

'commerce. M. Rosaz soutient que l'arrestation a eu 

W avant le lever du soleil; il convient que les tables 

ronomiques désignent le lever à G heures une minute 

11 le 26 septembre. Mais il distingue les levers appa 

■s dos levers effectifs du soleil. Il suit, dan8 cet épisode 

'a plaidoirie, les calculs de MM. Lalande et Delaplace 

» les réfractions atmosphériques , et les modifications 

jnner à ces calculs, suivant les trois états de l'atmos 

Wé , barométriqne , thermométrique et hygrométri-

P", il démontre le résultat de ces circonstances sur la 

•action , seule cause des différences des levers appa 

■ et réels , et arrive enfin à cette double conséquence 

° l'art. 781 ne peut s'entendre que du lever effectif du 

sonnement ne peut énoncer également un semblable 

motif. Il rappelle successivement et dans leur ordre la 

jurisprudence des Cours du royaume et celle de la Cour, 

la preuve dont il appuie chaque moyen de nullité qu'il 

invoque , cherche à faire apprécier tous les préjudices 

supportés par son client à l'occasion de son emprisonne-

ment, et termine en réclamant des dommages-intérêts. 

M° Viiain, avocat du sieur Tiroufflet, combat ce sys-

tème. Il rejette la distinction des levers apparens et effec-

tifs,. soutient la validité du décret de 1808, en tant qu'il 

ce s'attache qu'à un mode d'exécution et non pas au 

droit précisément; il établit que les g;irdes de commerce 

sont institués pour le département de la Seine et non 

pas pour Paris seulement, que l'écrou peut être signifié 

en même temps que h; procès-verbal d'emprisonnement , 

et que l'existence du pouvoir spécial n'est pas nécessaire, 

puisqu'il n'a pas été demandé par M. Hubert lors de 
l'arrestation. , 

M. le procureur du Pioi adopte les moyens de M. Ro-

saz sur le pouvoir spécial, sur l'institution des gardes du 

commerce pour Paris seulement et non pas pour le dé-

partement de la Seine, sur la nécessité de la notification 

du procès-verbal de l'écrou , et a rejeté les autres. 

Le Tribunal , après un long délibéré, a ajourné au 

lendemain le prononcé du jugement. 

Le lendemain , M* Vilain présente un pourvoi spécial 

de M. Tiroufflet , sous seing-privé et non enregistré, 

qu'il soutient avoir été remis par M. Tirouflct au garde 
Bataille avant l'arrestation. 

Une discussion s'engage à ïgarA onti 'O 1rs avnrals 

des parties. 

Le Tribunal entre de nouveau en délibération , et 

après un délibéré de deux heures, il prononce le juge-

ment suivant : 

Attendu, sur le premier moyen de nullité , que le décret du 
i4 mars 1808 autorise les gardes du commerce à s'introduire 
dans le domicile des débiteurs et à procéder à leur arrestation 
sans l'assistance du juge-de-paix ; que les gardes du commerce 
ont été institués ensuite d'uue disposition législative, en con-
formité de l 'ai t. 624 du Code de commerce; qu'ils ont donc pu 
être investis postérieurement d'un pouvoir que le législateur 
s'était réserve de leur concéder par cet article ; 

Sur le deuxième moyen , attendu qu'il résulte de l'esprit du 
décret portant institution des gardes du commerce, que non 
seulemeut leurs fonctions peuvent s'exercer h Paris, mais dans 
tout te de'partement de la Seine; 

Sur le troisième moyen , attendu que l'art. 781 du Code de 
procédure ne peut s'entendre que du lever apparent du soleil 
et qu'admettre les distinctions invoquées entre le lever appa 
rent et le lever effectif, serait apporter de nouvelles entraves 
à l'exercice de la contrainte par corps, déjà soumise à des 
formes rigoureuses et sévères ; 

Sur le quatrième , attendu que la signification du procès 
verbal d'emprisonnement faite à Hubert , contient mention 
suffisante de l'écrou, et que les deux notifications ont pu être 

laites par le même acte ; 
Sur le cinquième, attendu que le sieur Hubert n'ayant pas 

fait offre réelle du principal et des intérêts de la créance du 
sieur Tiroufflet , il ne peut exciper de la nullité résultant de la 
mention des dépens dans le commandement qui a précédé 
l'emprisonnement; 

Sur le sixième , attendu que si les gardes du commerce sont 
astreints à se munir d'un pouvoir spécial pour procéder à 

1» fi 1. * -i-> • J i „ AZJZU^I ! l' emprisonnement d'un débiteur, ils ne sont tenus d'enjusti-
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lement réclaméTexibition de ce pouvoir; que ce pouvoir n'est 
pas soumis à la formalité de l'enregistrement, et qu'il résulte 
des faits de la cause que Bataille eu était muni lors de l'arresta-

tion ; 
' Par ces motifs, le Tribunal déboute le sieur Hubert de sa 
demande en nullité de l'emprisonnement dont s'agit, et le 

condamne aux dépens. 

vait été opérée depuis l'exigibilité de la dette; mais , à 

l'aide d'un protêt fait à Londres , le 20 juillet i83i, et 

d'une ordonnance requise en vertu de la loi de 1807 , 

le 23 septembre dernier, son arrestation est poursuivie 

par le sieur Seguier, porteur du titre. Le dîner reste 

suspendu, on va en référé, et grâces à la caution de 

lord Cochrane père , le capitaine débarrassé du garde 

et des recors , revient à table , assiste le soir au bai , et 

se trouve sur la route de Londres à une heure du ma-
tin. 

Le premier soin des conseils du capitaine Cochrane 

a été d'appeler devant le Tribunal de première instance 

de l'ordonnance qui autorise l'arrestation. Plusieurs vice» 

de forme ont été reprochés , et une première audience a 

été consacrée à entendre M'Crousse, avocat du sieur 

Séguier fils, qui a repoussé les moyens de nullité et sou-

tenu une demande reconventionnelle en condamnation 

de la lettre "de change s* élevant à 7,5oo fr. 

A l'audience suivante, M" Ledru-Rollin, avocat des 

sieurs Cochrane père et fils , a présenté un désistement 

de l'appel , fondé sur ce que le Tribunal était incom-

pétent pour statuer, et que la Cour royale seule était 

compétente pour réformer une ordonnance portant 

autorisation d'arrestation provisoire. L'avocat a dit que 

le président , en autorisant cette arrestation , formait un 

Tribunal investi des pouvoirs que lui a donnés la loi de 

1807; que le président était juge des motifs exposés à 

l'appui de l'arrestation provisoire, et que l'appel de 

l'ordonnance ne pouvait pas être porté devant d'autres 

prononcé. D'ailleurs l'appel porte aussi sur 1 ordon-

nance de référé , et la Cour royale peut seule prononcer 

sur cet appel. Quant à la demande reconventiouneilc, 

Mc Ledru-Rollin a soutenu que le Tribunal de commerce 

seul pouvait prononcer la condamnation d'une lettre 

de change. 

Mc Crousse a attaqué d'abord l'acte de désistement , 

en ce qu'il n'était signé que par lord Cochrane père ; 

il a soutenu ensuite que le Tribunal était compétent 

pour prononcer sur les vices de forme reprochés à l'ar-

restation. 

Avant que leTribunal ne statuât sur ces divers moyens, 

les sieurs Cochrane ont révoqué leur désistement, et ont 

conclu à des dommages-intérêts fondés sur l'arrestation 

à l'aide d'un titre nul. 

Mais, sur les conclusions conformes de M. l'avocat du 

Roi , le Tribunal s'est déclaré incompétent pour statuer 

sur l'appel de l'ordonnance d'arrestation et sur la de-

mande reconventionnelle. A l'égard des dommages-inté-

rêts, le Tribunal a pensé que la Cour royale , seule juge 

du mérite de l'arrestation , apprécierait le préjudice 

causé. Le sieur Cochrane fils a été condamné aux dé-

pens. 

JUSTICE CRIMINELLE 

leil et que ce lever ne s'est effectué le 26 septembre 

5 "ne minute, comme paraîtraient le prouver au pre-

aspect les tables astronomiques, 

bataille a arrêté M. Hubert dans son propre domicile, 

'
ai

)e demi-lieue de Paris , à Yaugirard , et sans être as-

2?.4ji juge-de-paix. M. Rosaz relève deux motifs de 

'"'té dans ces circonstances. D'abord il soutient que 

gestation est illégale, que les gardes du commerce 
0u

t été créés que pour Paris , et qu'ils ne peuvent ins-

''ttienter hors de ses barrières. Il reconnaît que le dé-
"det

 mars
 J 3

0
J3 donne aux gardes du commerce 

Pouvoir de procéder à l'emprisonnement des débiteurs 

'eur domicile , et sans l'assistance du juge-de-paix ; 
lls

j fort des dispositions de l'art. 781, et de la législa-

notre droit public, etélevant le conflit entre les 

.'•■e ^ 
h I 
■j
 4

 P*rt de Bataille d'avoir justifié', lors de l'arrcsta-

b
 > d'un pouvoir spécial , et de pouvoir même le re-

ster à la barre. 

, v«andau défaut de signification à M. Hubert de l'é-

tat''
 S0iu

'
ent

 T*
16

 '
a
 mention de l'écrou dans la signi-

^
U

 P
roc

ès-verbal de l'emprisonnement, ne peut 
Placer la notification même de l'écrou , si forniclle-

ux
 législations, il établit que le décret doit céder à la 

1^ et qu'il ne peut l'abroger. Il excipe encore du défaut 

1$9-

iraint'"
 S attac

l
lu a

 prouver que non seulement la con-
C
 '

>ar cor
P

3 nc
 P

eut
 £

trc
 prononcée pour des dé-

1 mais que le commandement qui précède l'empri-

Audiences des 18 et 11 octobre. 

( Présidence de M. Delabaye .) 

Arrestation du capilainé/Jochranefils.—Mise en liberté 

provisoire. — Appel de l'ordonnance de référé. 

Désistement. 

Le capitaine Cochrane , fils de l'amiral de ce nom , a 

été appelé à Paris , pour des affaires commerciales. Le 

24 septembre dernier, il dînait chez son oncle; sa place 

était arrêtée à la diligence pour une heure du matin ; il 

devait , après le dîner, passer la soirée dans un bal ma-

gnifique donné par lord Cochrane son père. On annon-

ce , au milieu du festin , un garde du commerce , des rc-

cors et même des soldats ; c est le capitaine Cochrane 

qu'on vient saisir , il se récrie, et proteste qu'il n'a pas 

de créanciers. Il avait oublié que , depuis plus de cinq 

ans, il avait accepté , pour être payée le 3 juillet 1826 , 

une lettre de change du sieur Thomson avec lequel il 

était alors en relation d'affaires ; aucune poursuite n'a-

COUR DE CASSATION. — Audience du 20 octobre. 

( Présidence de M. OUivier. ) 

L'arrêté du préfet du Rhône portant que les entrepre-

neurs des bateaux à vapeur ne pourront admettre au-

cun voyageur qui ne sera pas muni d'un passeport 

visé dépuis dix jours eu plus, et que les entrepreneurs 

devront tenir un registre exact et sans interligne, con-

tenant les noms , etc. , des voyageurs , est-il rendu 

dans les limites du pouvoir municipal? (Oui.) 

L'entrepreneur de bateaux qui ne demande pas les pas-

seports avant le départ , et qui n'inscrit les noms des 

voyageurs que pendant le trajet , viole-t-il l'arrêté et 

commet-il une contravention ? (Oui.) 

Un procès-verbal est dressé contre le sieur Weglin , 

entrepreneur de la navigation par vapeur sur la Saône. 

Le commissaire de police constate qu'il s'est porté sur le 

bateau, qu'il a demandé les passeports; plu,ieurs voya-

geurs en avaient, d'autres n'eu avaient pas. lia réclamé 

le registre; le sieur Weglin a répondu : « Il m'est im-

possible de coucher sur ce registre le nom des voyageurs 

au moment du départ; l'affluence est trop grande; niais 

je demande les passeports pendant le trajet, et, sans 

aucun retard, j'inscris les noms sur mon registre. » 

Citation en police municipale. Jugement dont les mo-
tifs se résument à ce peu de mots : 

« Il ne faut pas interpréter d'une manière absurde et 

judaïque l'arrêté du préfet ; d'abord il ne peut pas sou-

mettre à prendre mi passeport les indiriduj qui
 ue

 preu-



ncut b bateau que pour aller d'un point de la ville à un 
outre ou dans une petite distance. Ce serait porter at-
teinte à la liberté individuelle. Ensuite, il ne faut pas 
supposer que les entrepreneurs doivent inscrire les voya-
geurs aji moment du départ; la chose serait impossible , 
vu l'affluence , le bateau étant d'ailleurs accessible sur 
tous les points. En conséquence , il n'y a pas violation 
de l'arrêté, point de contravention. Les entrepreneurs 

sont rc)as4*<4kg~-w- » JBÊ/TT TÊËT '^'WS 
Pourvoi fondé sur la violation çje. l 'arrêté et sur la 

fausse app ication de la loi de vendémiaire an l¥j 
Apres le rapport de M. Rives , M- Crémieux a dit : 
« Deux questions se ])résentcnt : i° l'arrêté est -

rendu dans les limites du pouvoir municipal? 2° a-t-il 
été mal interprêté? 

» Sur la première , la négative me paraît certaine. 
L'autorité municipale ne peut prendre des arrêtés que seu-
les objets soumis à son pouvoir par la loi de 1790 : or , 
aucun de ces objets ne se rattache à l'obligation imposée 
par l'arrêté aux entrepreneurs de messageries. Il est 
bien vrai qu'une loi du \\ décembre 1789 porte que les 
fonctions propres au pouvoir municipal sont de faire 
joui) les habit :ns d'une bonne police; mais il s'agit d'une 
police de localité déterminée plus tard par la loi de 1790. 

Autrement, sous prétexte d'une bonne police, où 
nous conduirait-on? Dans la cause, par exemple, impo-
ser à un voyageur de ne pas rester plus de dix jours à 
Lyon , après y avoir fait viser sou passeport, à défaut de 
quoi, le faire expulser d'un bateau , d'une diligence, 
c'est porter l'atteinte la plus grave à la liberté indivi-
duelle? Que sera-ce, si , comme le prétend le rédacteur 
du pourvoi , tous les individus qui sont sur le bateau 
doivent avoir un passeport? Il y aura même violation 
des lois sur les passeports, qui n'en exigent que des in-
dividus sortant de leur canton. » 

L'avocat tire de toutes ces lois la conséquence que 
l'arrêté est hors des limites de la compétence d'un pré-
fet , partant, non obligatoire. 

« Au fond , dit-il , le pourvoi n'est pas plus soutena-
ble : Que résulte-t-il du procès-verbal ? qu'il va un re-
gistre, et que, par suite de l'impossibilité physique d'y 
insérer les voyageurs au moment même ou sonne la clo-
che du départ, on les inscrit pendant le trajet; que veut-
on de plus? N'est-ce pas interpréter d'une manière ab-
surde l'arrêté du préfet que de vouloir lui faire dire au-
tre chose ? » 

Après divers développemens donnés à cette partie 
de la cause , M" Crémieux à conclu au rejet du pour-
voi. 

M. le conseiller de Ricard , faisant fonction d'avocat-
général , a pensé que la loi du t\ décembre 1789 suffi-
sait pour donner compétence au préfet ; mais, au fond , 
il a partagé l'opinion de l'avocat , sur l'interprétation à 
donner à l'arrêté; en conséquence, il a également conclu 
au rejet du pourvoi. 

La Cour, après un long délibéré en la chambre du 
conseil , a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que si des arrêtés du pouvoir municipal sont pris 
hors des attributions de ce pouvoir ils ne peuvent être atta-
qués que devant l'autorité administrative ; 

Attendu que d'après la loi du 1 4 décembre 1789 , l'arrête' 
pris par le préfet du Rhône n'excède pas les limites du pou-
voir municipal ; que le fait reproché au sieur 'Weglin était une 
contravention à cet arrêté , et qu'en refusant d'appliquer une 
sinî'tie , le Tribunal de police de Lyon a violé la loi ; 

Casée. 
Audience du ai octobre. 

POURVOI DU cÉaANT DE LA Gazette du Midi. 

La présence de l'avocat, de la partie, civile au tirage du 
jury entraine-t-elle la nullité de l'ar.ét? (Non.) 

Y a-l-il nullité lorsque , avec les pièces du dossier, le 
président a remis au jury la déposition en forme de 
certificat d'une personne qui n'a pas figuré aux dé-

bals ■ sans qu'il en ait été donné lecture à l'audience? 
(Non'.) 

Les Tribunaux criminels peuvent-ils , sur l'opposition 
formel par le prévenu il un arrêt par défaut, aggraver 
la peine portée par cet arrêt ? (Oui.) 

M. Foutteau, gérant de la Gazette du Midi, s'est 
pourvu en cassation contre un arrêt de la Cour d'assises 
d'Aix , qui l'a condamné à un mois de prison et 400 fr. 
d'amende. M« Tesseyre, son avocat, a développé trois 
moyens à l'appui du pourvoi : le premier, tiré d'une 
violation de l'art. 899 du Code d'instruction criminelle, 
on ce que l'avocat de la partie civile était présent 
lors du tirage du jury. Le procès-verbal des débats fait 
foi que l'avocat de l'accusé a demandé acte à l'audience 
que lors du tirage du jury l'avocat de la partie civile, 
placé derrière le ministère public, lui avait suggéré 
toutes ses récusations , et avait par ce moyen non-seu-
lement exeicé une influence répréhensible, mais encore 
réellement opéré , contre le vœu de la loi, par une voie 
détournée , des récusations de jurés qui n'appartiennent 
qu'à l'accusé ou à la partie publique. La Cour d'assises a 
refusé de statuer sur ces faits. « Mais , a dit l'avocat, ils 
n'ont pas été déniés, ils doivent donc être tenus pour 
constaus, et la présence incontestable de l'avocat de la 
partie civile a violé l'art. 899. » 

Le second moyen consistait en une violation de l'art. 
34 1 du Code d'instruction criminelle. Le procès-verbal 
ne dit pas que des pièces remises au jury ait été ex-
trait un certificat dont lecture n'avait pas été faite à 
l'audience, et qui contenait une déposition écrite. Cette 
pièce a donc été remise contre le vecu formel de l'ar-
ticle 34i • 

Le troisième moyen était tiré de ce qu'un premier ar-
rêt par défaut , du 19 mai i83i , n'avait condamné le 
sieur Fourteau qu'à quinze jours de prison et i5o fr. d'a-
mende. Le ministère public ni la partie civile n'avaient 
attaqué cet arrêt; le prévenu seul y a formé opposition, 

( Ï202 ) 

et la Cour a prononcé une peine plus forte , en conianl-
nant à un mois de pr son pt 5oo fr. d'amende. Mais il y 

avoit chose jugée à l'égard du ministère public ; lui seul 
pouvait requérir une aggravation de peine ; la Cour a 
donc violé l'autorité de la chose jugée , et fait une ap-
plication abusive de la loi pénale. Mc Tesseyre a invoque 
les nombreux arrêts quî ont jugé cette question dans le 
cas où le prévenu seul a appelé du jugement de coudain-

M.? de Ricard , conseiller , faisant les fonctions d'avo-
cat-général , a conclu à KajÀJjoiJ^ cn,^ j^dantkur. 
le deuxième moyen. Ce magistrat a dit que non seule-
ment la communication au jury d'une déposition écrite , 
violait l'art. 34 1 du Code d'instruction criminelle ; mais 
que les principes du droit de la défense avaient été mé-
connus ; que le prévenu n'avait pas été mis à même par 
une lecture de ecttepièce à l'audience , de la discuter et 
d'en atténuer l'effet sur l'esprit des jurés. 

Après un délibéré en la chambre du conseil , la Cour 
a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que l'avocat présent au tirage du jury n 'a exercé 
aucune récusation ; 

Attendu qu'il n'y avait pas dans le dossier de déposition 

écrite de témoin, que s 'il s'est trouvé parmi les pièces re-

mises aux jurés un certificat d'un individu étranger aux dé-

bats , on ne peut pas assimiler cette pièce aux déclarations des 

témoins dont parle l'art. 34 1 du Code d'instruction crimi-
nelle ; 

Attendu que la prohibition d'aggraver la peine lorsqu'il n'y 
a pas appel de la part du ministère public ne s'applique pas 

au cas oii tout est remis en question par l 'opposition à un 
arrêt par défaut; 

Rejette le pourvoi. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE STRASBOURG. 
( Appels. ) 

( Correspondance particulière. ) 

Décret de 1812. — Etranges variations de juris-
prudence. 

Parmi les changemens les plus surprenans opérés en 
France par la révolution de i83o , on doit ranger la mé-
tamorphose subite qu'a éprouvée sur certaines questions 
de droit la jurisprudence de quelques Cours et Tribu-
naux. Il est des magistrats qui , après avoir , pendant 
quinze ans , persévéré invariablement dans un système 
fixe , l'ont déserté comme par enchantement en août 
i83o , pour embrasser le système diamétralement op-
posé à celui que jusqu'alors ils avaient professé. Ou a de 
la peine à s'expliquer ces changemens ; on se demande 
si pendant quinze ans ces hommes ont pu juger contrai-
rement à leur conviction , ou si une lumière inattendue 
serait venue subitement les éclairer de son flambeau , ou 
enfin si , ce qui est plus probable , la force des événe-
mens a fait marcher avec le siècle, des hommes qui jus-
que là avaient suivi les voies tracées par le pouvoir. 

Au nombre des Tribunaux dont la jurisprudence s'est 
ressentie de l'impulsion donnée par la révolution de 
i83o , il faut compter celui de Wissembourg. Jusqu'au 
mois d'août i83o, ce Tribunal a eu à juger un grand 
nombre de prétendus délits de chasse sans permis de 
port d'arme, et les avocats y ont plaidé l'inconstitution-
nalité du décret du 4 mai 1812 , mais toujours sans suc-

cès. Depuis la révolution de juillet , le même délita été 
de nouveau , et à plusieurs reprises , soumis aux mêmes 
juges. Mais déjà eu août i83o , ce Tribunal avait changé 
sa jurisprudence , et depuis il a constamment refusé d 'ap-
pliquer le décret de 1812 , auquel auparavant , il avait 
accordé force de loi. 

M. le procureur du Roi près ce Tribunal a successive-
ment émis appel des jugemens qui taxaient d'inconsti-
tutionnel le décret ; et ces appels venaient se vider au 
Tribunal de première instance de Strasbourg, qui, jus-
qu'à l'audience du 4 octobre , avait constamment an-
nulé les jugemens qui refusaient d'appliquer le décret 
de 1812. 

Ce jour là cependant la jurisprudence du Tribunal de 
Strasbourg a changé; deux jugemens qui avaient refusé 
de faire application du décret dont il s'agit , en s'ap-
puyant sur des motifs déjà connus, ont été confirmés. 

Cette décision semblait de bon augure aux avocats 
pour les affaires qui dans la suite présenteraient la même 
question à di$cuter devant le Tribunal de Strasbourg; 
mais quel ne fut pas leur désappointement lorsque le len-
demain le même Tribunal adopta des principes opposes, 
en prononçant sur une même affaire de sou arrondisse-
ment ? On sait qu'eu appel, un Tribunal est composé 
de cinq juges, tandis qu'en matière ordinaire, c'est à 
dire en première instance , trois juges suffisent, C'est au 
nombre de cinq que les juges de Strasbourg ont partagé 
l'opinion du procureur-général Dupin , et refusé d'ap-
pliquer le décret de 1812 ; c'est au nombre de trois ( et 
qui avaient fait partie des cinq ) que le jour suivant ils 
ont reconnu la légalité de ce décret. Qui a raison, et que 
doivent penser les justiciables ? 
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elle a voulu que le rapporteur et le secrétaire'? '' 
choisis parmi les gardes nationaux déjà gradés , 
dans les suffrage., des citoyens qu'elle a placé là e-
des citoyens. " lanll« 

» Art. 10'),. «Lorsque la garde nationale d'une 
mune ne formera qu'une ou pl usieurs compagnies non ° ' 
nies eu bataillon , un ojfivieroa un sous-ojjiciér"^ 
plira les fonctions de rapporteur, etc. » Ainsi ^ 
une commune où il n'y a que des compagnies 'ljT' 

veut que les fonctions de rapporteur soient remplie. °' 
un officier ou un sous-officier , comme elle veut* ̂  
dans un conseil de légion ou de bataillon , elles le 
par un capitaine ou un lieutenant; car, comment adn f 
tre que le rapporteur qui , pour une compagnie / 

être pris parmi les officiers ou sous-officiers, puisse êtr 
choisi pour une lésion dans les n..™** .1 

GARDE NATIONALE DU HAVRE. 

CONSEIL DE DISCIPLINE. 

Une question fort intéressante a été débattue devant 
ce Conseil , à l'audience du 14 octobre. Les prévenus , 
s'appuyaut sur les art, 101 , 10a et io3 de la loi du 22 

mars dernier , ont soutenu que le rapporteur et le se-
crétaire n'étaient poiat aptes à remplir leurs fonctions, 
attendu qu'ils tiennent leurs grades de capitaine et de lieu^ 
tenant , non de l'élection qui seule peut le confère»' , 
mais du sous-préfet. Cette cause avait attiré une alïïuencc 
prodigieuse de curieux. 

L'un des inculpés , au nom de ses camarades , a dé-
cliné ainsi l incompétence du Conseil : 

» Que dit la loi? « Il y aura, par Conseil de discipline 

choisi pour une légion dans les 
dats? 

L'art. io3 achève de corrobore! 
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», « Le sous-préfet choisi raTofficie^ou sSSgj" 

sur 
rapporteur, ou secrétaire du Conseil de discipline j 
des listes de trois candidats désignés par le chef <j

e
 >u 

gion. Or, si la loi eût voulu dispenser le rapporteur uV 
tout grade antérieur à sa nomination, aurait-elle dit '-
« Le sous-préfet choisira ['officier ou sous-qfficier tapi 
porteur du Conseil de discipline? » Assurément non' 
Elle eût dit simplement : « Le sous-préfet choisira fi 
rapporteurs et secrétaires du Conseil de discipline sur 
des listes de trois candidats. » Si l'art. 101 laissait quel-
que incertitude, elle disparaîtrait totalement en lisant lit 
art. 102 et io3. 

» Ainsi le grade seul rend propre à la fonction; ainsi 
votre rapporteur et votre secrétaire, n'ayant pas reçu de 
l'éle lion le grade qui seul les rendait aptes à remplir les 
fonctions de rapporteur et de secrétiire, ne peuvent 
comme tels faire partie du Conseil de cîiscîpli u,-
ainsi le Conseil de discipline n'étant pas régulièrement 
composé , il n'y a lieu à aucune poursuite, et , par consé-
quent, à aucun jugement. » 

Le rapporteur, dans une controverse habile, a soutenu 
l'opinion opposée. Il s'est appuyé sur l'art. 57 de la loi , 
qui, laissant au Roi la nomination des majors, adjudai; -
majors, etc. , a ouvert la porte à l'art. 101 qui , selon 
lui , confère le grade de capitaine au rapporteur : etc. ; 
il a fait entrevoir les graves inconvéniens qui résul-
teraient de la décision du Tribunal , s'il se déclarait in-
compétent; ce serait autoriser les récriminations des 
gardes nationaux déjà traduits et jugés, laisser la lésion 
sans Conseil de discipline, et la livrer, pour ainsi dire, 
à la désorganisation. Il a invoqué l'exemple fourni par 

d'autres localités, les instructions administratives! «Et 
nous-mêmes, Messieurs , s'est il écrié, que deyjenelïiqiifr 
nous? N'appartenant à aucune compagnie, nous n'aurions 
pas même le droit d'en faire partie; nous serions au mi-
lieu de nos concitoyens comme des parias! » 

Les prévenus ont répliqué par de nouvelles considéra-
tions. A l'appui de leur prétention, ils ont invoqué 1 11-

pinion du président du conseil actuel des ministres, qui, 
consulté en avril dernier par quelques préfets , sur !â 
question des ivoir si les secrétaires et rapporteurs clcsCo": 
seils de discipline des gardes nationales dQtvept étreçboi-
sis parmi les officiers élus par les compagnies ou indis-
tinctement panni les gardes nationaux, a répondu: 

« La loi ayant déterminé ( arl. toi et 102) les grades qut 
doivent avoir les rapporteurs et les secrétaires des Conseils de 
discipline , et ces grades ne pouvant être conférés que par 1 Jl 
lection , il en résulte évidemment qui- les candidat; yyMÏ f'" 
cune de ces fonctions ne doivent pire phpiàq que parmi ¥ 
gardes uaiienau* déjà élevés par l'élection au gra.de qui corres-
pond à ces fonctions. » 

Ce serait donc donner à la loi une interprétation contr»irS 
à son esprit, que de supposer qu'elle ait accordé aux sou'-; ■ 
fets, le droit de conférer des grades, en choisis 
tenrs pf seprétairps parmi les simples gardes nationaux. {•>ou 

nul officiel dus Gardas nationales, u. 3 ( page 62). 

« A la vérité, ont-ils ajouté , deux mois plus tard , Ç 
2 juillet , M. le président du conseil, changeant de lan-
gage , admettait le doute; mais entre une interpre ? 
tion si claire , si nette , si précise , et celle obsçt:j'f 1 

barrassée et dubitative, sur laquelle M, .,e ''aPP? 
s'est appuyé, vous n'hésiterez pas, Messieurs, 
décider en faveur des libertés publiques , sur lesquels 

nous devons tous veiller. » ' . , j, 
Le Conseil, après une courte délibération , a m* 

aux conclu don» çoi Ira j ces dp son rapporteur et 'C 

la cause. Les cavaliers (car c'étaient des cavaliers) 0 t ^ 
déboutés, et condamne» à la réppiniande avec m 
l'ordrp. 

COLONIES FRANÇAISES-

FAITS. - OBSERVATIONS. 

Le procès intenté à la Martinique, à M.
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,;
 d'instruction a été. incor-

ruptible , il a poursuivi impitoyablement des crimes af-
freux , des crimes en faveur desquels un système pré-
igndu colonial prescrit l'impunité , on l'envoie rendre 
compte de sa conduite au ministre de la marine. Peu 
importe Comment on le remplacera, il faut qu'il s'éloi-

rMC;
 si le ministre le rétablit à son poste, la cabale in-

vente de nouvelles persécutions. 
C'est ainsi qu'en février dernier, M. Juston , juge 

d'instruction à Saint-Pierre, ayant eu le courage de dé-
noncer au contre-amiral Dupotct quelques babitans qui 
«valent soulevé leurs nègres pour intimider le gouver-
nement et retarder l'effet des promesses faites par la 
métropole aux hommes de couleur , fut relégué au Fort-
Royaï Sous prétexte que sa vie était en danger , et en at-
tendant que le ministre eût prononcé sur son sort. Sa 
courageuse indépendance méritait d'être récompensée ; 

f
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(
. le fut , niais dans une autre résidence. Ce demi-suc-

cès encouragea la cabale, elle devint plus audacieuse, 

c
]|c fit siffler M. Juston au théâtre de la Guadeloupe , 

où ses resseutimens n'ont cessé de le poursuivre. A la 
Pointe-à-Pitrc, l'entrée du cercle lui fut interdite dès 
qu'on connut son nom; à la porte lëihîïiâlre /s'écrièrent 
tous les membres en l'apercevant. On biffa sou nom sur 
le registre des présentations, et des voies de fait s'en se-
raient suivies, si le magistrat n'avait pris le parti de se 

retirer. 
Il faut aborder aux colonies de la Martinique et de la 

Guadeloupe pour conccvoirla possibilité de pareils désor-
dres. Comment , après cela, voudrait-on qu'un magistrat 
qui ne sera pas doué d'une résolution de fer puisse rester 
constamment dans son mandat? Pourra-t-il toujours 
avoir la volonté d'être juste , lorsque l'animadversion et 
des dangers en seront la récompense? Poûrra t-il se 
présenter avec confiance en public, lorsqu'il sera sûr d'y 
être accueilli par des acclamations méprisantes? Pour-
ra-t il enfui trouver en lui même assez de force pour 
surmonter les chagrins inouis qui l'attendront tous les 

jours ? ' v'iwït'i .*'•> 
Un mémoire publié par M. Tolozé de Jabin, conseiller 

à la Cour royale delà Guadeloupe, fait counaître que 
la plupart des lois , notamment celles relatives à l'in-
fâme trafic connu sous le nom de traite des noirs, y 
sont dans un état complet rf'insue'tude , et que des créoles 
pnt osé se constituer en état de rébellion contre l'au-
t lité publique, en arrachant à force ouverte des mains 
de la gendarmerie quelque nègres nouvellement dé-
barqués et saisis par elle comme pièces de conviction. 

Le Courrier français du 17 de ce mois dénonce un 
débarquement de nègres nouveaux opéré au quartier du 
Marin , île de la Martinique , aussi publiquement que 
s'il n'eût pas existé de lois prohibitives. 

Ne verra-t-on donc pas cesser un état de choses aussi 
déplorable ? Le gouvernement et les Chambres ne re-
connaîtront-ils jamais l'insuffisance des mesures prises 
jusqu'ici relativement aux Colonies ? Fst-ce donc assez 
de défendre le trafic des noirs ? Pourquoi ne pas couper 
le mal dans sa source en détruisant pour toujours l'es-
clavage, cette honteuse lèpre de l'humanité ? 

On ne peut, objectera-t-on peut-être, arriver à ce 
limitât sans exposer les colonies au danger de voir brus-
quement rendus à la liberté deux ou trois cent mille 

«Waves dépota vus des moyens d'exister par eux-mêmes, 
sans exposer aussi le gouvernement à la nécessité d'in-
demniser les maîtres de ces esclaves ainsi émancipés, 

Ces deux objections sont plus spécieuses que solides. 
On peut, en effet, répondre à la première par des me-
sures de police appropriées à l'occurrence, mesures qui 
obligeraient, par exemple, le maître à verser dans une 
caisse publique le tiers ou la moitié des salaires dus à 
chaque noir pour son travail ; le surplus restant entre les 
mains du maître pour indemnité de la nourriture qu'il 
rourrlîf'ffjt à ce noir. Au bout de i5 à 30 ans les noirs se 
trouveraient propriétaires d'un revenu suffisant pour 
subvenir par eux-mêmes à leur existence, et rien ne s'op-
poserait plus alors à leur complète émancipation, 

La seconde objection ne serait pas plus* difficile à rte 
pousser. On convient , il est vrai , que dans l'origine 
Prélavage s'est établi avec l'assentiment de l'autorité, 
M qu'une conséquence naturelle de ce fait serait que 
CfttE même autorité, qui changerait ce qu'elle a elle-
""iioc établi, ne pourrait équitahlemeiit le faire qu'en 
a 'h'ibuant aux personnes qui souffriraient de ce chan-
iltyÇtt.t une juste et préalable indemnité. 

Mais il est à remarquer en premier lieu qu'en reculant 
^niancipation à un tenue dp 1 5 à ao ans le propriétaire 

11 éprouverait que peu ou point de ppéjudjcej car ceux 
I

111 ont habité les colonies savent qu'il est peu de noirs 
CaP^bles de rendre des services après un travail 
f°ntmué pendant un tel espace de temps. D'un autre 
jSfi Witud on admettrait qu'il y eût de la part du gou-

Pl'nempnt obligation d'indemniser alors qu'il ne s'agit 
i'le de supprimer un état UP choses qu'on n'a pu ra'i-

tjnablement considérer que comme transitoire, cette 
^demnité ne serait due que relativement aux noirs in-
jrjty'tS aux polonjes légalement, c'est-à-dire tant qu'ont 
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DE LA CONTRAINTE PAR CORPS 

EX ANGLETERRE. 

On distingue en Angleterre deux espèces de contrainte 
par corps : celle qui peut être exercée contre le débiteur 
avant le jugement, et celle qui a lieu en vertu du ju-
gement. 

Suivant l'ancienne loi commune ( common law), il 
n'y avait pas de contrainte par corps de cette seconde 
espèce; le créancier adressait sa demande au Tribunal 
appelé Cour des plaids communs ( Court of common 

pleas) ou du banc commun (common bench), qui 
était le juge compétent de toutes les actions civiles , et 
notamment des demandes en paiement de dettes. Après 
avoir perçu ses épices, le Tribunal rendait une ordon-
nance adressée au sheriff du comté, le chargeant d'exi-
ger du demandeur une caution, de poursuivre ta de-
mande et d'intimer au défendeur de se présenter tel 
jour à Westminster , siège du Tribunal. Celte ordon-
nance s'appelait original. Si le défendeur se présentait, 
le Tribunal jugeait la cause, mais ou ne trouve pas que 
le jugement ait pu être exécuté moyennant contrainte 
par corps. . ' 

Si le défendeur faisait défaut, le. Tribunal , par une 
seconde ordonnance appelée attachement , chargeait le 
sheriff d'exiger du défendeur une caution de se présenter 
à un autre jour : faute par lui de fournir cette caution , 
le sheriff procédait à la saisie d'une partie de ses biens , 
et cette partie se trouvait confisquée au profit du roi. Si 
le défendeur ne comparaissait pas à la deuxième audien-
ce , le Tribunal en fixait une troisième avec le même 
ordre au sheriff ; eusortc que successivement toute la 
fortune du débiteur pouvait être confisquée au profit du 
roi , sans que le Tribunal eût prononcé une condamna-
tion au profit du demandeur. 

A cette même époque , le Tribunal appelé Cour du 
banc du roi (king's bench) connaissait de toutes les ac-
tions qui n'étaient pas de la compétence de la Cour of 

commun pleas, et de celle de l'échiquier (exchequer. 

En même temps , la Cour de h'ng's bench avait la juri-
diction criminelle, elle jugeait notamment toutes les ac-
tions pour crimes , offenses , ou violences , surtout cel-
les qu'on disait commises vi et armis. Toute demande 
portée devant cette Cour était motivée sur ce que le dé-
fendeur avait bri é la clôture du demandeur (clausum 

fregit). Sur cette demande , la Cour rendait une or-
donnance appelée bill of Middlessex , en enjoignant 
au sheriff d'amener ( capias ) le défendeur à Westmins-
ter , pour répondre sur la demande. Les praticiens ima-
ginèrent donc de supposer que le défendeur qui déso-
béirait tant à l'ordonnance appelée original , qu'à celle 
appelée attachement , se trouvait dans le cas de celui 
qui clau um fregit. La Cour du banc du roi , quoique 
incompétente pour connaître des actions en paiement de 
dettes, reçut cependant les demandes dont nous venons 
de parler, parce qu'elles lui rapportaient des épices , et 
qu'elle était jalouse de l'autorité de la Cour des plaids 

communs. En conséquence , elle fit procéder contre le 
débiteur, comme s'il était accusé d'un crime; il fut ar-
rêté et il ne pùt recouvrer sa liberté qu'en pavant la 
dette. 

La Cour des plaids communs, mécontente de cette 
invasion de son rival , sollicita et obtint de la législature 
sous le règne de Henri VII le droit d'insérer dans sa 
première ordonnance (original) la clause d'offense, 
quare clausumfregit. En conséquence elle fit également 
arrêter le débiteur jusqu'au paiement. 

Une troisième Cour, celle de l'échiquier (exchequer) 

n'avait été instituée que pour connaître des poursuites 
contre les débiteurs du roi, mais on inventa la formule 
de quo minus, par laquelle le demandeur expose 
qu'il était débiteur du roi , mais qu'il ne pouvait le 
payer, parce que le défendeur, son débiteur, ne le 
payait pas de son côté. Sous ce prétexte, la Cour retint 
la cause ; et au surplus elle procéda cqnimo les deux 

autres Cours. Unoii* ,J9uH 'aiteai . I>»«>"!*' !
 i*«WP 

Cjn conçoit les abus que cette procédure devait entraî-
ner. Sans entrer dans l'examen du fond de la cau.se , le 
Tribunal fit arrêter le débiteur; et il n'obtint son élar-
gissement qu'en payant la somme demandée. 

Un acte du Parlement, passé sous Charles II, semble, 
d'après sou préambule , avoir eu pour but de faire cesser 
ces abus; mais, en réalité, il ne fit que les sanctionner. 
Le préambule expose que beaucoup de personnes ont été 
emprisonnées pendant longtemps-faute d'avoir trouvé une 
caution, puisqu'on les a arrêtées sous le faux prétexte 
qu'elles étaient débitrices de sommes énormes; le dispo-
sitif se borne à ordonner que dorénavant la véritable 
cause de la demande doit être exprimée dans l'ordon-
nance des Cours. Cette loi les obligea, à changer la 
formule des ordonnances ; la Cour du banc du roi 
continue à employer ses anciennes expressions, en ajou-
tant seulement à la suite la véritable cause de la de-
mande , savoir et encore sur une dette, clause qu'on 
appelait ac etiam , d'après les initiales de la formule 
latine. La Cour des plaids communs, de son côté, 
employait aussi une clause ac etiani ; elle ajoutait à 
sa formule primitive et véritable celle que le défen,-
deur clausum fregit. Cet état des choses continue en-
core aujourd'ui. Voici au surplus les formai! té.s^pres-

crites, '.'iiid'?Lmi' X I , L,JÀ ■ 
Avant d'obtenir l'ordonnance du Tribunal, le créan-

cier est tenu d'affirmer sous serment que le défendeur 
lui doit au moins cinq livres sterling. Cette somme a été 
élevée successivement par dînèrent ados du parlement 
jusqu'à 10 livres. Le montant de la dette ainsi aîlirmédoit 
être énonce dans l'ordonnance. Ainsi le défendeur ne peut 
être arrêté pour une dette au-dessous de '20 livres. Si la 
somme est plus forte , le débiteur ne peut échapper 
à la prison qu'eu déposant, entre les mains du sheriff, le 

J montant do la réclamation et 10 HY . pour les frais, ou 

en fournissant caution de se représenter (ce qu'on ap-
pelle spécial bail) jusqu'à concurrence du même mon-
tant. Faute d'effectuer le dépôt ou de fournir la caution 
le défendeur n'obtient son élargissement qu'au jour au-
quel l'examen de la cause est renvoyé , lequel se fait 
souvent attendre très long -temps. La poursuite ne 
peut être annulléc sous prétexte que le demandeur 
a réclamé une somme beaucoup plus forte que celle qui 
lui est duc , et cette p/us-petition ne le soumet point à 
des dommages-intérêts. Dans le cas seulement oit il ré-
sulte de l'examen de la cause que le débiteur ne doit ab-
solument rien , il a le droit de former, à ses frais, une 
demande pour injuste arrestation; encore rien n'est plus 
facile à un chicaneur cpii a conseillé la demande origi-
naire , que d'éluder cette acùon récursoirc. Il fait com-
paraître comme demandeur un homme da paille , qui 
affirme la créance et paie les épices, mais qui ne se pré-
sente pas à l'examen de la cause. Nous avons vu ci-des-
sus que dans l'origine le demandeur était obligé de four-
nir caution par deux individus qui garantissaient qu^ se 
présenterait pour la poursuite de la cause ; marm.et 
usage n'existe, plus que pour la forme. L'acte de caution 
est revêtu de la signature de deux individus imaginaires, 
sous les noms de John Doc et Richard Roc, ainsi que 
cela se pratique également dans d'autres actes. 

Ne peuvent cependant être arrêtés les pairs d'An-
gleterre , d'Ecosse et d'Irlande , ainsi que les mem-
bres de la Chambre des communes , leurs serviteurs et 
domestiques. Il en est de même pour les avocats, avoués, 
greffiers , le maréchal de la cour du banc du roi , les 
parties et les témoins appelés devant une Cour de justice, 
les ecclésiastiques durant le service divin et dans l'allé et 
le retour ; les administrateurs et exécuteurs testamen-
taires pour des obligations contractées en cette qualité ; 
les ambassadeurs et leurs attachés; les étrangers pour 
les dettes contractées au-delà de la mer (i); les Faillis et 1rs 
insolvables déclarés tels, après les épreuves dont nous 
parlerons plus tard ; les femmes sous puissance de 
mari ; les évêques , les consuls généraux , et les gar-
diens de la flotte. 

Passons maintenant à l'arrestation exécutée en vertu 
d'un jugement. Aux termes de la magna char la , les 
terres et rentes du débiteur ne peuvent être saisies tant 
que ses autres biens et bestiaux suffisent pour payer la 
dette. D'après le stttiit 9 de Henri III ( chap. 8 ), faute 
par le débiteur principal de satisfaire le créancier , ce-
lui-ci peut s'en prendre aux cautions , et ces dernières 
ont le droit de faire vendre les terres du débiteur. Le 
chapitre 18 du même statut porte qu'après la mort 
d'un débiteur du roi cette créance prime toutes les au-
tres. Jusque-là point de contrainte par corps. 

( La suite au prochain numéro. ) 

^■wesg^eB^»»' 

CHRONIQUE. 

,-juJiov 
DÈPARTEMENS. 

— On écrit du Bocage : 

« Les nouvelles les plus alarmantes , répandues avec 
une adresse infernale par les carlistes, sont toujours les 
causes de notre situation , et cette situ ition est désolante 
puisqu'elle nous a mis au point de craindre les assassi= 
nats. Toutefois les troupes placées dans le pavs font tous 
leurs efforts pour trouver les chouans ; mais ces efforts 
sont inutiles. Je loge un officier du i4

e
, et je puis vous 

attester que l'activité des troupes est continuelle; faire 
sept à huit lieues par jour, à travers les champs, en 
fouillant le moindre bouquet de genêts , comme des 
chasseurs qui courent après une compagnie de perdrix , 
et tout cela sans rien rencontrer , voilà la vie des soldats 
en cantonnement. Les chouans sont si bien servis dans 
le pays , parles propriétaires les plus riches et les plus 
influons, qu'ils sent toujours prévenus des mouvemens 
des troupes. J'ai suivi, en amateur, une compagnie de 
voltigeurs , dans une battue : il est impossible d'avoir 
plus d'activité et d'adresse. C'est à qui sautera le mieux 
nu éehalier ou un fossé, quand, après avoir suivi silen-
cieusement un chemin fourré on se montre tout-a-coup 
sur un terrain découvert. Le costume qu'on laisse aux 
soldats est tout-à-fait propre à ce genre de service : ca-
potte serrée avec la courroie de charge du sac , la baïon-
nette attachée à cette courroie , cartouches dans la po-
che , point de giberne, et bonnet de police pour toute 
coiffure. Celte tenue peu gênante , et qui ne laisse rien 
à porter au soldat , lui épargne une grande fatigue. » 

— Vingt-deux gardes nationaux d'Orléans étaient 
traduits mardi dernier devant le Conseil.de discipline du 
i''

r bataillon. Neuf ont été condamnés à la prison , et un 
à la réprimande; trois ont été renvoyés de la plainte. 
Quant aux autres , le Conseil leur a accordé quinzaine 
pour attendre la formation du jury de révision, qui aura 
à prononcer sur leurs réclamations. On dit à ce sujet 
que dans une réunion des joges-de-paix d'Orléans, cpii 
se croient placés dans une position équivoque par suite 
des dispositions contradictoires de la loi et des circulai-
res du ministère en matière de garde nationale , il a été 
arrête que des observations seraient faites à l'autorité 
judiciaire supérieure, pour provoquer des éclaircisse-
îrtens sur ce point. C'est l'attente d'une décision qui 
s'oppose à l'installation des jurys de révision. 

Les difficultés signalées par MM. les juges-de-paix 
dans les circulaires dont il s'agit portent sur le tirage des 
jurés supplémentaires , sur l'installation et l'investiture 
des jurys de révision par le préfet , et sur le silence de la 
loi au sujet des greffiers de cette nouvelle juridiction. 

— La mort vient de frapper un jeune magistrat que 
ses qualités privées, l'indépendance de son caractère, et 
ses connaissances distinguées , recommandaient à juste 

; ,
 :
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(1) Ainsi les étrangers sont traités plus favorablement en 
Angleterre qu'ils ne le sont eu France. 



titre. Successivement juge-auditeur et substitut près le 

Tribunal de \" instance de Beauvais, M. Roussel de 

Cintravsut se concilier l'estime des justiciables et l'affec-

tion dé ses collègues. Nommé procureur du Roi après la 

révolution de juillet, il fut envoyé à Clermont (Oise
1
, ou 

il exerça pendant plusieurs mois les fonctions du minis-

tère public. Une cruelle mala.iie de poitrine dont il était 

atteint vient de l'enlever à sa famille et à ses nombreux, 

amis , et ses obsèques ont eu lieu à Compiègne. 

Par un rapprochement remarquable , nous apprenons 

que l'ordonnance royale qui nomma M. Paulin Roussel 

de Cintray fils aux fonctions de procureur du Roi près le 

Tribunal de Clermont, a précédé de quelques jours celle 

qui a révoqué de ses fonctions M. Roussel de Cintray 

père , juge-de-p.iix du canton de Vermcuil (Eure). 

— La lettre suivante a été adressée au Pilote du Cal-

vados. 

Ifs , ce 17 octobre i83t. 

Monsieur le rédacteur, 

Xjm scandale que la publicité doit signaler, et dont seule elle 

peuT [aire justice , vient d'être donné à notre commune. Mar-

di dernier, le Conseil de discipline de notre garde nationale 

était réuni pour prononcer sur diverses contraventions au ser-

vice. Parmi les prévenus se trouvait un garde national qui , 

pour mieux assurer sa défense ou pour d'autres motifs, avait 

cru devoir faire venir de Caen un défenseur. Si cet avocat of-

ficieux s'était borné à présenter la justification de son client et 

à faire valoir les preuves de patriotisme qu'il a données dans 

d'autres temps, sa présence parmi nous eut à- peine été re-

marquée ; mais il n'en a pas été ainsi. Au lieu de se borner à 

cette tâche, l'orateur a cru devoir se porter lui-même accusa-

teur, et c'est d'abord contre l'institution de la garde nationale, 

puis ensuite contre la révolution de juillet, et enfin contre le 

gouvernement du Roi qu'il a dirigé les attaques les plus violen-

tes. Les murmures de l'assemblée nombreuse qui se pres-

sait dans l'enceinte où délibérait le Conseil n'ont pu arrêter 

les déclamations furibondes du défenseur , qui n'a cessé de 

déverser l'outrage et l'injure que lorsque M. le capitaine , 

président du conseil , interprète de l'indignation de l'audi-

toire, lui a imposé silence eu le loreant de se renfermer dans 

la défense. 

L'exaspération des habitons de la commune qui avaient en-

tendu cette dégoûtante diatribe était telle que ce n'a pas été 

sans peine qu'on a pu les empêcher d'en taira sentir tout le 

poids à l'imprudent provocateur, 

Comme il se pourrait que le scandale dont nous avons e'tc 

témoins fût le résultat d'un plan et d'un système arrêté 

Î
iar la faction à laquelle appartient l'agent dont nous par-

ons, pour répandre dans les campagnes la haine contre 

le gouvernement et pour détourner les citoyens de leurs 

devoirs de gardes nationaux , nous avons cru qu'il était 

utile de vous prier de donner à ce fait toute la publicité 

Î
iossible , afin que les habitans et les autorités des autres 
ocalités soient bien avertis. 

Agréez, Monsieur, etc. (Suivent 17 signatures.) 

— Le Tribunal correctionnel de Strasbourg, jugeant 

en appel, a refusé d'appliquer la loi qui établit une es-

pèce de privilège en faveur des maîtres de poste , au dé-

triment des entrepreneurs de diligences. Un individu qui 

avait établi sur la route de Strasbourg à Wissembourg 

une voiture dont la caisse n'était point séparée du train , 

c'est-à-dire cpii y était adhérente , et non sur ressorts , a 

gagné son procès. Le Tribunal n'a point vu là une voi-

ture suspendue, et, malgré l'opinion émise qu'il suf-

fisait que les sièges fussent assujétis par des courroies 

plus ou moins élastiques , pour qu'une voiture dût être 

considérée comme telle , les maîtres de poste ont été 

déboutés. « Vous prétendez que cela suffit , disait quel-

qu'un pour le défendeur; mais alors attachez avec des 

cordes les chaises de la cathédrale, et vous en ferez une 

diligence!... » 

— Le Roi, par ordonnance du 28 septembre dernier , 

a commué en 30 ans de réclusion , avec exposition 

la peine de mort prononcée par la Cour d'asssiscs de 

Nantes, contre Pierre Larousse, de Châteaubriant 

condamné pour avoir tenté d'empoisonner sa femme. 

— Le 12 de ce mois , deux jeunes gens de la Nouée 

qui avaient pris part à l'enlèvement des prisonniers que 

conduisaient les gendarmes de Josselin , ont été exposés 

et marqués à Vannes, par suite de la condamnation pro-

noncée contre eux. 

— On écrit de Toulon qu'une femme atteinte d'un 

accès de jalousie a assassiné lundi , et en plein jour, son 

amant sur la place du Champ-de-Bataille. Elle a été ar-

rêtée à l'instant même. 

— Le i3 octobre , au point du jour, on a reconnu 

que pendant la nuit on avait volé l'argent du tronc de 

l'église de Poncin (Ain). Il paraît que ce sont des étran-

gers qu'on a vus rôder dans le pays et même entrer 

dans l'église au milieu du jour. 

Dans la nuit du 14 au 1 5 de ce mois, des voleurs sont 

aussi entrés par escalade et effraction dans l'église de 

Saint-Germain-dc-Joux ; ils ont fracturé le tronc, la 

porte de la sacristie, ont tout renversé , et ont visité le 

tabernacle au moyen de la clé qu'ils ont trouvée à la sa 

cristie; mais ils n'ont enlevé que l'argent du tronc. 

Cet avis, rapproché de ceux qui ont été donnés des 

vols de Chalaniont et Rillieux, engagera à une surveil-

lance plus active dans les églises. 

tcl-de-Villc. On lui a fait observer que cette place à ja-

mais illustrée le 28 juillet par le sang des citoyens morts 

pour la liberté , ne pourrait plus servir aux exécutions 

criminelles sans blesser profondément le sentiment na-

tional , et il paraît que l'autorité n'a pas été insensible 

à celte généreuse susceptibilité. D'autres prétendent que 

l'exécution a été retardée surtout par suite d'une de-

mande eu commutation de peine que le défenseur de 

Troclet aurait présentée au dernier moment, et sur la-

quelle il n'a pas encore été statué. 

Quoi qu'il en soit, nous croyons pouvoir alfirmer que 

l'autorité s'occ upe en ce moment de changer le lieu où 

devront être désormais exécutées les condamnations à 

la peine capitale. Les uns désignent la place du Palais-dc-

Jusltce; d'autres parlent du quai aux Fleurs; mais ce 

qui parait le plus vraisemblable, c'est que l'exécution de 

Troclet, dans le cas où son recours en grâce serait re-

jeté, aurait lieu hors des barrières de Paris. Cette der-

nière mesure serait certainement la plus sage et la plus 

convenable, et peut-être ferait-on bien aussi de choisir 

une heure qui favoriserait moins une déplorable curiosité. 

— La Cour royale ( chambrj des vacations ) présidée 

par M. le président Dehaussy, a procédé aujourd'hui au 

tirage des jurés pour les assises des trois derniers dépar-

temens du ressort , qui s'ouvriront le I
ER

 décembre pro-

chain ; en voici le résultat : 

01! 

A vendre aux criées de Paris, 

. la Terre B'2T.3EUF, avec vâùcU^X™ e^** ' 
plusieurs fermes et autres dépendances , le tout à une l ' 

\iron au-delà de Gournay (Seine-Inférieure' 
Paris à Dieppe , canton de Gournay, arrondi 
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viron , eu-deca de Gisors , sur la 
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mime route et du mérra- u 

avec habitation de maître , beau verger et bois d 'à? i, 

Elle dépend du canton de Chaumônt, arrondisscmciT'''' 
Béarnais (Oise).
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S'adresser pour les reuscignemens : à MM. Plé et Dcva-
rieux , avoués à Paris, et sur les lieux . 
voir les propriétés. aux régisseurs pour 

Adjudication définitive le samedi 29 octobre I 83 I - cul' 
dience des criées duTribuual de la Seine, '

 au
" 

D'une MAISON, sise à Paris, rue du Mont-Saint-Hilai 

n" 4 > d'un rapport susceptible d'augmentstion de 9.160 h- '. 
Sur la mise à prix en sus des charges de 2 1,000 fr. 
S'adresser pour les reuscignemens : 

A M- Leblan ( de Bar ) , avoué , demeurant à Paris 
Traîuée-Saint-Eustachc, n° IJ. rue 

PAUIS , ai OCTOBRE. 

— Il est vrai, comme l'ont annoncé quelques jour-

naux , que les ordres avaient été donnés pour l'exécu-

tion du condamué Troclet , et nous savons même que 

tout avait été disposé à la Conciergerie pour le recevoir; 

il est vrai aussi que des craintes très vives ont été mani-

festées à l'autorité sur les désordres que cette exécution 

pourrait provoquer si elle avait lieu sur la place de l'Hô-

AUBE. 

Jures titulaires : MM. Brunet, capitaine ; Guenin-Chamgo-

bert , négociant; îlerbin, tai.nmr; Houel- Gallimard, propr. 

et marchand de vins; Bourguignat, propr. ; Parisol, receveur 

de l'enregistrement; Méan, propriétaire ; Thibcsard-BIavoyer, 

propriétaire; Biaise-Marin , propriétaire et marchand de bois ; 

Truchy, propriétaire ; Tasse! , ancien notaire; Lucron, no-

taire; Vivien, notaire ; Corrard-Champcnois , ancien négo-

ciant; Deligny, propriétaire ; Millière, notaire; Donje-Ba-

beau, marchand de vin ; le baron Gautberin , lieutenant-géné-

ral; Petit, notaire; Jobard, notaire; Bourg uignat-Honnet , 

propriétaire; le chevalier d'Anluay, propriétaire; Jeanson-

Geolfrin , ancien négociant ; Régna rd , notaire ; Sallej', pro-

priétaire ; Guerin de Neuvy, propriétaire; Doazan , proprié-

taire ; Bczançon , propriétaire ; î.erouge , marchand de bois; 

Grillon,, propriétaire; Robiquet , propriétaire; Gaiulinol-

Ge'ranl, négociant; Delaine, notaire; de Range, propriétaire; 

Sueliel , marchand de bas; Chailley, propriétaire. 

Jurés supplémentaires : MM. Alexandre, notaire ; Méligne, 

ex-notaire; Lustringer, major; Coqnet-Portalès , avocat. 

EURE-ET-LOIR. 

Jurés titulaires : MM. Hamard, cultivateur; Notramy, pro-

priétaire; Le Chapellier de Grandmaison, propriétaire; le 

comte de Custiue , lieulenant-colouel ; De Petigny, proprié-

taire; Baroche, cultivateur; Raimbault-Courtin , notaire; IIc-

nault , cultivateur; Noël, chef de bataillon; Prévoteau, pro-

priétaire ; Delaforge , conseiller-municipal; Coubré-Saint 

Loup, propriétaire et maire; Thirouin , cultivateur; Langlois, 

cultivateur; Deloynes comte d'Autroche, propriétaire; Rouge 

de Montant , propriétaire ; Lemonnier , avoué; Dclagrange 

propriétaire; Choppin d'Araouville , propriétaire; Gallard 

maître de poste ; Jumeau, maître de poste ; Billault , marchand 

farinier; Ganivct, propriétaire; Rousseau (comte de Chamoi) 

propriétaire; Auïhoinc, marchand farinier; Delaforge , mar 

ehand de fer; Boucher, ancieu notaire; Dubesset, cultivateur; 

Lavocnt, avoué ; Maunoury, propriétaire ; Teton , marchand 

fariuier ; Letellier, cultivateur; Thibault, conseiller -munici-

pal ; ae Beriiage, propriétaire; Lebrun, chef d'escadron 
Langlois , notaire. 

Jurés supplémentaires : MM. Levassor-Yerville , ancien 

notai re ; Olivier de Fontaine, propriétaire ; Cintrât , capitaine; 
Rozier, avoué, 

YONNE. 

Jurés titulaires : MM. Jarry, notaire; Mcigre, proprié-

taire; Dojust, notaire; Dcschaunot , maître de forges ; Marti-

non, propriétaire; Rouillé, propriétaire; Biancliet, marchand 

de bois; Delavandc , notaire; Gallois, propriétaire; Besançon 

propriétaire ; Champy , receveur de l'hospice; Baudot, pro-

priétaire; Delajon, propriétaire; Després deQuincy , proprié 

taire; Chaslelux, propriétaire ; Careau, docteur en mede 

cine; Philippol , marchand de bois; Herard, propriétaire; 

Deslions , maître de poste; Audibcrt, propriétaire; Convert , 

propriétaire; Ravizy, adjoint; Marcier, propriétaire; Ra-

meau , lieutenant de cavalerie; Nonat, cultivateur; Barbé, 

lieutenant- colonel ; Auger , licencié en droit ; Lesscrré, négo-

ciant; Remond, maire; Huet, géomètre - Baudenet, gendre 

Boisnel, propriétaire; Alloury, maire; Grattery , notaire; 

Piochard de Bèze, propriétaire; Precy, gendre Rago, notaire ; 
Boussard , adjoint. 

Jurés supplémentaires : MM. Hérault , médecin ; Cherest , 
avocat ; Gallot, imprimeur; Desserin , médecin. 

— Le nommé François Laurent , âgé de 2G ans , natif 

de Genouillac ( Creuse ) , arrêté le 29 août dernier, sous 

la prévention de fabrication de fausse monnaie, vient 
d'être rendu à la liberté. 

— Le nommé Rondeau, condamné aux travaux forcés 

à perpétuité, s'était évadé des prisons de Bicêtre. Avant-

hier , il a été arrêté dans la Cité, dans une maison de 
prostitution. 

- Hier, un agent de la brigade de sûreté remarqua , 

dans le faubourg Saint-Antoine , deux individus qui en-

levaient successivement, aux étalages d'un bonnetier et 

d'un faïencier, un paquet de bas et un verre de cristal. 

C'étaient les nommés ûeharme et Roulicre. Il les arrêta 

immédiatement, et les conduisit devant le commissaire 

de police de l'arrondissement; mais en passant sur le quai 

qui borde la maison rue Amelot qu'habite ce fonction-

naire i les prisonniers jetèrent dans le canal le paquet 

dont ils étaient nantis. Il en fut retiré aussitôt et porté 

chez le cominisssaire, qui, après avoir dressé procés-

verbal , envoya les deux individus à la Préfecture de 
police. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

SUR LA rijA.CE DU CHATELET DE PARIS, 

Le Samedi 29 octobre, midi. 

Coriiistint en bufOt, guéridon , psyché piano, pendule glaces , secrcli" 

autres objets, au comptant.
 re

 > '1 

ustensiles de Nimonadier, billard, glucei 
Consistant en diilcrens meubles 

autres objets, au comptant. 

IDEES NOUVELLES 

SUE NOS INSTITUTIONS 

XITIQUES j 
CE QU'ELLES SONT ET CE QU'ELLES DOIVENT ÊTRE. 

Un fort volume iu-8°, de 600 pages, beau papier, 

Chez GOETSCHY fils et C
c

, rue Louis-le-Grand, n° 35, 

Et chez TRUCHY, libraire, boulevard desltal iens, îv 18. 

Prix : 5 francs. 

Cet ouvrage , fruit de longues et pénibles recherches , 

traite à fond, des trois pouvoirs de l'Etat, et discute avec 

lucidité la question vitale de la pairie , actuellement à l'ordre 
du jour. 

On trouve aussi chez Gœlschy fils et C*, le Procès des ex-

ministres , 2 forts volumes m -8° ou 1000 pages, avec quatre 

portraits. — Prix cartonné, 3 fr. le volume, et broché, 2 

uSnes- . ,,_
 n

 ïni '.v/i'r«n wni 'ui 'd'i tii..,'..im '«n ,l ..t. 

A céder, à Paris, bonne CX.IÊS5TELXE d'affaires civiles 

et commerciales ; elle conviendrait principalement à un jeune 

avocat ou à un principal clerc d'avoué ou d'agréé. — S'adres-

ser par écrit, peur en traiter, à M. G., poste restante , à 
Paris. 

CO «as OS CHANT Italien et Français , chez M. de 
Garaudé , professeur au Conservatoire, rue Vivienne , 

rotonde Colhett. — Prix : 25 fr. par mois. Onytiouvesa 

Méthode de chant et ses solfèges , en usage au Conserva-
toire. 

A louer présentement , pour entrer en jouissance de suite, 

Rue de la Glacière , n° 3, 
Une MAISON d'habitation, avec cour et jardin , et (le 

grands bàtimeus, pouvant servir pour toute espèce d'établis-

semens et disposés à recevoir une pompe à feu. — S'adresser 

sur les lieux pour la voir, et pour les conditions , à M. Monta-

gne, rue Hautevi'le, n. 28, faubourg Poissonnière. 

BREVET D'INVENTION. 

PATE PECTORALE SE EECKAULD AINE, 

Rue Caumarlin , »° 4-> J à Paris. 

Cette Pâte pectorale , la stule brévetée du Roi , obtient 

toujours de grands succès pour la guérison des rhumes , 

catarrhes , coqueluches , asthmes , enrouemens et 

tions de poitrine même les plus iuvétérées. Les propriétés 

de cet agréable pectoral , constatées par les journaux u 

médecine (Gazette de Santé, Revue Médicale), sont éga-

lement reconnues chaque jour par des médecins fi
r
r~J 

seurs, et membres de l'Académie royale de médecine, oui 01 

attesté par des certificats joints aux prospectus la supérioi 

de la pâte de REGNAULD aîné sur tous les autres pectoraux. 

Des dépôts sont établis dans toutes les villes de France et 

l'étranger. 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

M 

BOURSS »K PARIS , BU 21 OCTOBRE, 

A.D COMPTANT»
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